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ACCOPD D.'EEIlZEPPISE .= 
. 

Entre, 

La SocitZt& des AVIONS IURCEL DASSAULT-BRECUET AVIATI,ON 
reprkentée par 

. 

Monsieur B.C. VALLIERES, 
Président Directeur Général 

les Organisations Syndicales suivantes reprgsentées par, 

Monsieur VAN SIELEGREH, Délégué Central C.F.D.T. 

Monsieur TEISSIER, Délégué Central C.G.C. 

Monsieur RICHARD, Délégué Central CGT-FO 

Il a &te convenu ce qui suit : 

La Soci&t& des AVIONS HARCEL DASSAULT-BREGUET AVIATION a pour' objectif, malgr6 
les difficultt% actuelles de son plan de charges, de maintenir l'emploi et la 
capacité de production de ses usines. 

Elle souhaite mettre en oeuvre les dispositions sociales prkvues par le 
Legislateur, dans le cadre des ddcisiona gouvernementales, pour réduire 
progkessivement les horaires, initier de nouvelles formes de travail et 
acc&lérer la formation professionnelle, et permettre le depart anticipé de nos 
plus anciens productifs. 

fknformément aux declarations du Premier Ministre, ces nouvelles mesures 
doivent litre associées de contreparties, 
d'organisation du travail, 

n&gociCes en matike de ressources, 
de dur4e d'utilisation des gquipements, de manière 3 

ce qu'elles ne p&sent en rien sur les CO~~S, car il est' plus que jemais 
indispensable pour le maintien de l'emploi, de tieiller a 1'8m&lioration de 

'l'efficacite de la Société. . 

En conséquence, la Sociét6 AVIONS MARCEL DASSAULT-BREGUET AVIATION et les 
représentants des Organisations Syndicales signataires se- ront rhnies. pour . 
dgocier des accords nouve8ux répondant A ces objectifs industriels et sociaux 
tout en respectant les directives konomiques recommandees par les Pouvoirs 

k- blics. 
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II - DISPOSITIFS R OIUZTIFS 

Les parttnat‘rcs iociaux ont'convenu de d6finir.progrtroivtmtnt, dans 1-b cadre 
d’une d!mt dgociatim, les 6 partit; de et dispositif : _ .- . 

. 

l'f CQETUT DE SOLmARk : Beduction a 37 heurts dans le cadre ci-apr&s : 

Article 1 - RaLure du Contrat de Soli&rit& 

Il s'agit d'un contrat instituant une aide h la réduction conctrrke de la 
durée du travail en vue de l'am&lioration de l'emploi avec diminution 
avant le 30 juin 1984 de la dur& hebdomadaire effective moyenne de deux 
heurts par rapport A la durée du travail pratiquée au ler atpttmbrt 1982 
(39 heures). 

Cette r&duction porterait donc pour le personnel txplicit6 ci-apr&s, la 
dur& du travail effective A 37 heurts avant le 30 juin 1984. 

Article 2 - Progr-utibn de la rkiuction d'horaire 

Béfkmct Soci&t& ler septembre 1982 : 39 heures 
Pour nAnoire ler janvier 1983 112 h : 38,50 heurts 

. . Calendrier theorique ler juillet 1983 1/2 h : 38 heurFe . 
ler janvier 1984 1/2 h : 37,50 heures 
ler juin 1984 1/2 h : 37 heures 

Les reductions d'horaire a intervenir, soit 1 heurt 1/2 avant le 30 juin 
1984, seront annoncées au C.C.E. et aux C.E. en fonction de l'evolution 
des charges reelles de travail de chacun des etablissements, qui 
pourraient donc avoir des calendriers différents du caleqdrier théorique. 

Par rapport au calendrier Sociéte ci-dessus, certains &tablisstmenrs et A 
l'intérieur de l'&tablissemtnt certains ateliers, peuvent avoir un 
calendrier différent de 3 mois maximum, soit en avance, soir en retard par 

,rapport au calendrier Soci&t&. 
. 

. Article 3 - Idmtificaticm des unités bhéficiaut du contrat 

Lt plan de charge societd étant actuellement ddficitaire pour les seuls 
spkifiquts fabrication, les bénéficiaires potentiels du contrat définis A 
l'article 7 sont organiquement ratrach&s aux ateliers fabrication et 

. w entretien de toutes les usines proto OU akrie de 1; Sociéte AkD-BA. . 

L'objectif essentiel du présent contrat est bien de ptrmtttre A l'ensemble 
du personnel de réduire l'horaire concerte A 37 htures, la disparite 
d'horaire entre bureaux et ateliers actuellement indispensable devra 

par etapes successivts avant le Ier Juin 1985. 
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L8 Socibte 8ppartcnant a un recteur de maintien- d'effectif,. prend 
l'engagement d& maintenir globalement ses effectifs en rbfircnca A 
l'effectif caLcuLé dans les conditions définies par la circuLaire du 8 
juin 082 relative au contrat de rolidarit&, soit 15.789 en dkembtc 1981. 

.- 
Ce maintien des effectifs n'est possible que grace ~1: besoins de la 
Socibt& cti Ingénieurs et Techniciens dans Ics diffbrents uiveaux 
techniques , par ailleurs ceci permet des embauches,(en particulier de 
jeunes) qui , par exemple pour l'ann6e 1982, ont Ct& de 690 personnes 
nouvelles. s m 

. 
L'objectif majeur de la Sociét4 Ctant de maintenir sa capacité 
industrielle, elle prevoit d'employer tout. ou partie des sommes dégagées 
par les mesures de réduction d'horaire, B 1'amfZlioration de l'emploi. 

Des que le plan de charge permettra de retrouver un Equilibre durable pour 
AMD-BA avec un taux de sous-traitance habituel,la Société aura comme 
objectif de retrouver par l'embauche, le potentiel spécifique de mars 1983 . - 

Dans ce but au ler.trimestre 1985 la Société s'engage B négocier en 
fonction des plans de charges avec les organisations syndicales 
signataires. le nombre de création d'emploi dégagé par la non compensation 
partielle de la rgduction d'horaire. . . . . 

Ce nombre sera détermin6 en fonction de la compensation reelle déduite du 
montant fictif de la compensation nulle : par exemple en ne tenant compte 
que des 75 F (voir Article 91, l'objectif thgorique resterait de. l'ordre 
de 435 emplois. 

Article 5 - D&@t des offres auprb de l'AEI?E 

La Soci&té s'engage a deposer toutes ses offres d'emploi auprès de L'AHFE 
pendant toute la durée et application du contrat. Les offres d'emploi des 
cadres pouvant Otre déposges, soit à L'ANPE, soit à 1'APEC. 

Cette obligation concerne toutes les embauches. 

Article 6 - tiintieu des capacith de productioa 

La réduction de la durée du travail ne doit pas conduire 2 une diminution 
de la dur&e d'utilisation des machines et notamment des machines dites 
"cheres", de maniikre a conserver pour le pr&sent et pour l'avenir la 
possibilite de satisfaire le plan de charges en cas d'évolution positive. 

C'est pourquoi la Soci&té a proc&dG B une definition nouvelle des modes de 
travail et, . 

cdc : 

- avec une rdductioa sensible de la durée du travail, le travail posté 
en 3 tquipes tournantes (T.T.3 ou T.T.~.L) qui permet une. amplitude 
d'utilisation des machines de 3 L 6, 6 h - 19,. 80 h ou 3 x 7, 2 h 
= 21, 6 h, contre 2 x 7, 80 h 1.15, 60 h en double Cquipe. 

Seules les machines multitetes et tr&d cb&res pourront tourner en 
Cquipes spkialcs (type Seclin) 24 h sur 24 h, 

761 . - Le travail du soir (T-S.) 6, 60 h pour combler les pointes de charges 
L dventuelles, tant sur machines qu'en ajuetrge, 

: Le travail en horaire decal& daas 1~ ;e..wmsI I-r n \ 
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*.. :/ . .". . . Ces diapositions ~ouvelleo permettront : 

a) au niveau des T-I.3 de retrouver l ur'machinca lourdes un temps de 
fonctionnement de 99 heures par semaine, soit sensiblement plus que 
la double tquipe l ctuell-t, ce personnel Ctant alors sur un horaire de 
3S heurts. 

b) au niveau des T-S. 
vo-l, 

d'améliorer les delais "prototypes:' et d'eas%ia en 
maïs rusai de rgduirt occasionnellement les cycles sur certains 

stades de skie .- 

c) au niveau du travail en horairt decal& (T.D.).d'ntiliser un méme 
tcran par deux personnes pendant au total-12 Al4 heurta dans la 
journée. 

d) au niveau du travail de nuit réam&age afin d'tn rCduirt au maximum 
la penibilité, de faire tourner, sauf exception, les machines lourdes 
et très chères pr&s de 24 heures par jour. . 

. 

Article 7 - Roctssus de la réduction de la dur& du travail 

Le présent accord est applicable : 

a) au personnel d'atelier, 
b) au personnel li& aux ateliers suivant la définition donnée B 

1 'article 8 

Les modalites de réduction d'horaire seront discutees B l'échelon 
établissement avec agrément de la Direction G6nkale. 

a 
Article 8 - Définition des notions : 

- Personnel d'atelier, 
- Personnel 1itI aux ateliers. 

On entend p8r pèrsonnel' atelier, le personnel appartenant au 20 février 
1983 aux filikes : 

210 Professionnels d'atelier 
211 A.T.C. et A.T.H.H. 
212 A.T.H.Q. 

On entend par personnel lié aux ateliers, le personnel au‘20 février 1983 
des fili+es : 'e 

.220 MaTtrise 
250 ContrSle ( ,c 365) 
140 Hagasins (4 36s) . Partiel 440 C.A. ( < III A) 

Article 9 - Hodalit&s de compenaktion salariale 
. 

Pour le personnel concerné : * 

Les réductions d'horaires A intervenir ne seront pas intégralement 
compenades. 

e 

Plar contre, aprAs la négociation . "charge et em$loP du ftr trimestre 198S, 
la Société reversera au personnel sous forme d'actions ou de prime unique 
non int&gr&e, les sommes individuelles 1983-1984 provtnant de la partie 
non Compens&e dans l'accord portant sur les trois dcrni&rts rCductions 
d'horairt et ctci dans la proportion inverat des emplois r&ellement crC&s 
par rapport au nombre thdoriqut des embauches correspondant A la partie 
non compinsée. 

tenir compte du decalage de r&ducrion d'horairc des bureaux, les 
individuelles provenant de la partie non Compens&e seront 

titaliadea pour le ptraonntl des bureaux jusqu'au 31 mars 1985. 

. 
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.  Cts l nmen amont indtx,Cts BUT les seules sugmentatiom gtnéraler UID-BA, 

_ Cette nCgociation permettra de plus de rtdiscuttr des niveaux de sàiairts 
coaptt tenu, d'une part, des impkatifr et des perspectives Socit$te, - 
d'autre part, des Cvolutions r&ellts des indices N&$A habituels A partir 
du 1.1;1984. 

. - . 
&rs de la prtmike r&duction d’horairc une l ommt nniforat de 50 .franca 
mera inttgrbr dans les appointtmtzks i titre de compensation partielle et 
pour dimiktr l'impact 8% les revenus les plus faibles: ce& nomme sera 
de 25 F, valeur juin 83 pour la 2kae r&duction d'horairt, soir au total 
75 F. 

De plus, pour 6viter la perte imm&diatc de ressources aux personnes dont 
l'horaire baisse une prime diffdrentirlle s'ajourera aux nouveaux 
appoinrtments de base de façon a assurer une compensation provisoire en 
maintenant constant le niveau du mois précedant la baisse d'horaire. 

Cette méthode s'appliquera B chaque palier de baisse d'horaire et l'argent 
correspondant sera déduit du montant de la prime unique objet des 
negociations du ler trimestre 1985. Le reliquat, déductions faites, 
des sommes intégrées et des primes diffkentielles, servira B calculer le 
nombre d'embauches théoriques (au-del2 de 15,789) correspondant B la 
partit non Compens&e. 

Article 10 - Aide de 1'Etat 

Bodalit~s de l'artribution de l'aide 

L'arr&& du 16 decembre 1982 fixe le montant de l'aide pour les contrats 
signes en 1983 à 1.000 francs pour chaque heure de reduction et pour 
chaque salarie concerné, c'est-a-dire pour chaque salari& occup4 selon. u 
l'horaire réduit lors des controles précédant le versement de l'aide. 

Cette aide n'est accordee que pour les réductions r&alis&es par rapport B 
la durée du travail en vigueur au ler septembre 1982 et avant le 30 juin 
1984. 

. \* 

2’/ AVEIiARTADCOlVEAI DE SOLIMEIIIE PBE-BEIgAITE DmSIOB 

Articl-e 11 - BEnéficiaires (ayant 37,s ans de cotisations validees B 60 ans) 

A Y A la condirion qu'a 60 ans r&volus l'int&ess& puisse justifitr'de 37 
. ans 1/2 de cotisations valides au titre de l'assurance vieillesse au 

atns de l'article L 331 du Code de la S&urit& Sociale, le bén&fict 
du Contrat de Solidarit4 sera accorde S~T demande des intéressés. 

Al - Au personnel d'atelier IlgC B la date de la signature du contrat 
de moins de 59 ans 8 mois par prior$t& d'lgt (en annhes, mois, 
jours), puis en cas d'égalité par priorir6 d'anciennet& AHD-BA 
(en annfes, mois, jours). 

AZ- Au personnel lie aux ateliers agé i la date de la signature du 
contrat de moins de 59 ans et 8 mois par priorite d"Pge (en 
rnn&es, moia, jours) puis en ca6 d'égalit6 par priorite 

'anciennet& MUID-BA (en années, mois, jours). 

- Le quota total de Al + A2 est de 155. 
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B- 

C- 

A3 - Au personnel ag& de 58 ans au moin6 et de 59 ai6 8 moi6 au plu6 
i la date de la signature du contrat, prgsentant de6 prtibitme6 
médicaux diminuant 6en6iblement leur ap.titude au travail, aprk6 
examen par une commission et par prioritg donnée par DPRS, l prks avis 
du- medecin du travail. 

En prealable aux conditions de départ en retraite i 60 ans d&ja. 
dtfinics par la loi, au personnel titulaire de la carte de deporte' 
et interne de la rhistance, ayant B la signature du contrat plus de 
57 ans et 6 mois et moins de 60 ans. 

Les Directeur6 d'usine pourront accepter des candidatures de 
techniciens volontaire6 et repondant & toute6 le6 condition6 ci- 
dessus, oi leur remplacement éventuel se fait par une personne 
"productive" norrmémtnt df?sign&e. 

Le quota total de A3 + B + C &ant de 25. 

D- 

E- 

? 

A titre exceptionnel,les 5 personnes non spkifiques ateliers ayant 
fait acte de candidature au titre du Contrat de Solidarite rign6 le 
10 mars 1982 et de son additif du 5 octobre 1982 et dont la déd66iOn 
n'a pas et& acceptee en raison du dépassement du quota, pourront 
béneficier aux conditions nouvelles du présent avenant, si elles le 
désirent. 

De plus.le bhéfice de l'avenant pourra @tre etendu B 40 personnes de 
l'atelier ayant, B la signature du contrat, moins de 59 ans 8 mois, 
selon la priorité definie en Al et A2 et remplacées par du personnel 

Ainsi le nombre total de bhéficiaires pourra atteindre 225 
integralement remplacés. 

Article' 12 

A titre tout B fait exceptionnel, le per6onnel.de bureaux non cadre 
ayant B .60 ans 37 ;ans 1/2 de cotisations validees, pourra, s'il a au 
moins 59 ans,' sur-sa demande, etrt admis B beneficier. d'un depart 
anticipe en position de cong& 

.- Il lui serait vers4 une indemnité mensuelle prise sur.l'indemnit& de 
depart normale en retraite dans la limite toutefois d'un plancher 
égal au minimum B 50% de6 appointements perçus en activitk. 

. 
En plus ie l'indemnite normale, la Soci&é paiera le'13&me mois. 

. . - 
Soit : 

A : depart B 59 ans 6 mois paye.1 1002 + -ie 13ihe mois 
. 

B: départ h 59 ans paye & 50% + 2 . 1/2 13Sme moi6 . . 
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. Article 13 - Bb!ts8ources . 
- 

- conformes 118 cclmmtion . 
8 

~.a Convention garantit aux pr&retraitCs jurqu'8 l'lge de 60 ans un niveau 
de ttsu~~t~~s Cgal B 6SZ du salaire brut moyen des 12 dcrniero.mo& (base 
+ amiemet& + 13kme mois) dans la limite du plafond rete’iru pour le calcul 
des cotisations de S&urit& Sociale et A 501 de ce aalaire de r&f&rcace 
pour la partie ercedant le plafond. 

Cette garantie sera obtenue par le versement des prestations suivantes : 

- l'allocation conventionnelle de solidaritg instituee par l'avenant 
du 2 décembre 1981, compl&tant le réglement annexe h la convention du 
27 mars 1979. 

- l'allocation spéciale de d&aission du Fonds National de 1'Emploi 
dgale B 20Z du salaire brut moyen des 12 derniers mois. 

Le niveau de ressources garanti sera revalorisé dans les m&mes conditions 
que le salaire de réfkence du régime d'assurance ch&mage. 

- de la Société 

Au moment de son dgpart effectif en pré-retraite : 

- Maintien du paiement de l'indemnité normale de départ en retraite en 
vigueur dans l'entreprise. 

- Paiement d'une indemnite speciale, dépendant d'une part de 
l'ancienneté des services rendus B la Soci&té, d'autre part du 
montant des ressources ( base + anciennete). 

- Possibilité de demander le deblocage anticipe de ses droits B 
participation, conformément B la loi. 

La SociGté sur demande de l'intéress'5 accepte d'gtaler l'indemnité 
spbciale sur un nombre de mois, dans la limite maximum des mois restant B 
courir jusqu'8 60 ans. 

. Il pourrait en stre de même pour le sarplaa de l'indemnite de depart 
Soci&& par rapport 8 celle de la Convention Collective. 

Les versements mensuels calculés au départ ne subiront que les 
augrentatians géakrales Sociét6. 

. 3-1 V DES MODE!5 DE IRAVAID., EPOEDARI AIX OBJECTIFS CI-APBXS : 

Article 14 -DansunpreGertarps 

a) Rdduction de la durée du travail et amelioration des conditions de 
vie. . e 

b) Augmenter l'amplitude de fonctionnement 'des machines Cheres et la 
souplesse de fonctionnement des services. 

c) Coefficient de majoration adapte a la nouvelle pCnibilit& 
d) Biseau : Mise en place d'un biseau compte teEu des ressources 

antérieures. 

Dana mr 2h tay 
b 

La Soci&t& accepte une 4tude sur l'&olution des modes de travail 
tendant, aprks négociations avec les Organisations Syndicales, JI 

en place Me 2hne porsibilite basée sur la reduction maximum 
temps de travail réel en contre partie d'une r&muneration globale 

comparable au travail en horaire normal. 



-. 8~ per6onnc1 appel& A travailler : 
_ - 

a Doit en horaire décalé 
. - soit en gquipes aucceasives de 2 ou 3 portes _. 

- . soit. en travail'du roir. _- 

- .au per6oanel 'lié aux atelier6 et dépendant du travail CII 2 ou 3 postes. 

- au personnel appel& a travailler sur des machines demandant une amplitude 
journalike supérieure B l'horaire normal. 

Le6 anciens modes de travail ne pourront subsister au-del8 du 31 AoQt 
1983. 

Les modalités d'organisaion d'horaire seront discutées B 1'4chelon 
4tabli6sement avec agrkmenr de la Direction G&&ale. 

En fonction du temps de travail effectue en double Équipe, la Sociét4 
accordera nelon une courbe de raccordement, l'indemnite compensatrice de 
maintien des ressources dans les conditions déjà en vigueur dans la 
SocitSté et adaptées pour le personnel changeant de mode de travail, 

Article 16 - DEfinition de la mjoraticm 

La majoration spkiale de travail en T.T.2, T.T.3, T.S. est determinée en 
fonction : 

- de la penibilité nouvelle reelle apprCciée en conséquence de la 
r&duction effective du temps de travail. 

. Pour tout horaire dkalé : majoration de 8I. 

- des dispositions particulikes se rapportant B la plage d'horaire 
entrée et sortie. 

. Majoration heures de nuit portée de 25X B 50X. .: 

Article 17 - Coqensation twraire de ressources pour fin de travail 
ET-T-2, I-T.3 et 1-S. --- * 

En fonction des impkatifs de fabrication et sur décision des Directions 
#'&tablissement, il sera accorde au personnel qui serait remis a travail 
en journ&e normale, la compensation de ressources conforme aux 
dispositions en vigueur dans la Sociérb et calculée suivant le temps passe 
dans J'un ou l'autre des modes de travaux &nonch ci-dessus. 

Le retour en journée normale sur demande des intéressés, n'ouvre droit B 
8ucune compensation. 

drticle 18 - Cuntrrt individuel de travail . - . 

Le prhent accord d'entreprise conclu avec les organisations syndicales, 
8'impose a tous les.salariEs concernes et, a valeur d'aveninr B leur 
contrat de travail. 

Toutefois pour le personnel devant travailler en T-T-2, T.T.3, T-1.3-L et 
auf contrat de travail particulier, 

volontariat. 
il 8era fait appel en priorite au 

En ca6 de de6ignatiOn6 d'office, celle&-ci ne pourront 
ercédar une période continue maximum de 6 mois. 
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Dans le cadre de.l'ordonnance du 16.1.1982 pour rr&er UP ~ouve'ment 
d'embauches en contre-partie de la transformstiou d'emplois teuus par des 
salari& A temps plein eu emplois A mi-temps, la SociCtC r'engsge A mettre 
en oeuvre la modification, avec l'accord des intCreasCs, de contrats de 
travail A temps plein en contrats de trxvail A mi-temps. 

Article 19 - Bénéf iciaixes 

Le bénéfice de la pr&retraite progressive offerte par l'rvtnant au 
contrat de solidarité, sera accordé, dans la limite d’un quota de 100 
personnes, aux salariés volontaires des bureaux et ateliers jusqu'A la 
position III A incluse : 

- i3ge de moins de 59 ans 8 mois au moment de la transformation du 
contrat de travail. 

- Ayant au jour des 60 ans, 37 ans 1/2 de cotisations A l'assurance 
vieillesse. 

- Ayant opte pour ce r&gime avant le 31.12.1983. 

Article 20 - Conditions d'octroi aux salariés 

- Adhérer de sa propre initiative au contrat de solidarite 

- Etre enregistré A 1'AWE 
- . 

- Accepter le "tandem" avec une autre personne occupaut le m&me bureau 
de travail. 

Article 21 - Conditions relatives au maintien de I'cffectif dans 
I'entreprise 

'Deux tranformations de poste pourront etre équilibrees : 

- soit par deux embauches A mi-temps 
- soit par une embauche A temps plein 

dans un delai de 3 mois ouvrables. 

Luticle 22 - Pcsronrccs 

. 
. . 

Le salarie, tant qu'il travaille A mi-temp, percema 802 de son salaire 
de rdfbrence (salaire brut moyen des 12 derniers mois.dm la limite du 
plafond UNEDIC, soit : 

- 50X r&mnération le travail A mi-temps, versés par l'employeur, 

plus b 

- 30X revenu complémreotrirt fiMuc& par 1’UNEDIC. 

. 
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Article~23 - Expiration de l'aide -- 

L'aide -ceme d'&re vers& lorsque le bhntZficiairt quitte definitivtmtnr 
la Soci&&, soit par : . 

. licenciement 
. démission 
. reprise d'activitg 
* départ A la retraite A 60 ans 

Article 24 - RioriMs et mnialiths 

La modification des contrats sera acctptee par priorite d'Age (en 
annees, mois et jours) puis, en cas d'&galit&, par priorité d'anciennete 
(en annees, mois et jours). 

Les departs en retraite progressive seront g&res au niveau Société en 
respectant le plus possible les appartenances A un m&ne &ablissement. 

L'embauche A mi-temps ou l'équivalence A temps plein pourra se faire dans 
un autre metier, mais la moiti6 des postes ateliers sera remplacbe par du 
personnel atelier, nombre pour nombre. 

Article 25 - 

Les dispositions du present accord concernant cet avenant ne pourront etre 
consid4réts comme définitives qu'aprks acceptation de l'avenant par le 
HinistAre de l'emploi. 

S'/ COITVJZHTIOR SPECIALE DE POXHAIIOR PBOFESSIOmEUZ 

Article 26 - Signature d'une convention 

Afin de completer les mesures mises' en place pour resoudre le probl&mt 
actuel de sous-charges en 1983, la Sociéte AMD-BA prkvoit la signature en 
1983 d'une convention de Formation Professionnelle, 

Celle-ci s'ajoutant au plan de formation dont le budget a et& dlfini fin 
1982, sera caract&is& par les points suivants : 

- Projet de convention sp&c.ifiqut A proposer A la Délk?gation pour 
1'Emploi. 

- Cettt convention portera sur un ensemble d'actions de formation 
visant A adapter ou A reconvertir les personnels l ux'nouvtaux emplois 
propos& et aux nouvelles technologies. . 

- Ces formations seront destineestn prioritb au personnel tokché par la 
baisse d'activite. . 

Ce projet de convention sera pr&stnr& aux organisations syndicales, puis 
pour consultation au C-CIE, et aux C.E. concernbs. . 

la Sociét-4 deposera sa,demandt officielle l ccompagn4t de ce plan 
fornation apécifiqut. 
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Article ?7 -'Pinanceaeslt . 

Ces actions de formation rapides (a priori inffkieorcs a 3 ou 4 mois) 
seront financks : . . . 

- d'un cb&é par intervention de I’Etat : 

. de 0 B 70X pour les frais de fonctionnement 
. de 0 a' 50X pour les rémuarkations 

- de l'autre par la SociétE, par prél&vement sur un budget spécial. 

Si toutes les parties concernées sont d'accord, une convention analogue 
sera signée pour le premier semestre 1984. 

6’/ SAU3XES 1983 = Sauvegarde des niveaux au 1.1-1984 

Article 28 - 

Les augmentations générales 1983 prédétermin&es B la réunion du 5.11.1982 
am&nent une variation en niveau de 7,722 par rapport B l'indice INSEE-AMD- 
BA qui s'établit en décembre 1982 B 329,80. 

Dans le cas où l'indice rkel de decembre 1983, publie en fevrier 1984, 
ferait ressortir par rapport B 329,80 une hausse supérieure B 7,72X, les 
appointements au l-01.1984 (avant promotion) seraient remis au niveau 
defini par l'application: 

- soit de 1X prkvu le 5.11.1982 

: - soit de la hausse réelle aux salaires du ler decembre 1982 . 
augment&,le cas echéant, des promotions individuelles en Z de 1983 
et corrigés des 60 F plancher de 83 et des réductions d'horaire de . 
dbcembre 1982 et de 1983. i 

Exemple : une personne'en dkembre 1982 gagnant 10.000 F de base (avant la 
réduction d'horaire) étant augmentée, B titre personnel, de 2,502 en 
juillet 83 verra dans le cas où la hausse réelle serait de 1,092 ses 
appointements au 1.1.84 portés a : . 

e . 
10.000 F x 1,025O x 1,09 = U-172,50 

hf 

t ceci avant toute augmentation de I'ann&e 1984 et A corriger des 
reductions d'horaire de dkembre 1982 et 1983, 

. 
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Article 29 - Mise c11 qtpliution - 

ut pr&sent accord, le contrat et les avenants entreront en yigueur 
lorsqu'ils acront tous les quatre signCs en bonne et due forme. 

- 
. _ 

Article 30 - Adhbion 

Toute organisation syndicale, representative sur le plan de la Soci&té, 
qui n'est pas signataire du present accord, aura la faculté d'apporter 
ultkieurement son adhesion b cet accord, ou A un avenant ulttkieur. 

La signature d'un avenant vaudra adhesion A l'accord complet et aux 
avenants antkieurs, 4ventuellement signt?s; notification de cette adh&sion 
sera d&posée au Secretariat du Conseil des Rud'hommes et devra 8tre faite 
aux parties qui auront pr&Cdenrment sign4 l'accord. 

Article 31 - D+8t légal 

Le present accord est conclu dans le cadre de la loi du 13 novembre 1982, 
article L 132.10 nouveau du Code du Travail, le texte de l'accord et des 
avenants A intervenir, éventuellement, seront d&pos&s au Conseil des 
Rud'honmes. 

Les cinq parties étant liees, le Contrat de Solidaritg et les avenants ne 
seront signés et exécutoires qu'apr&s la signature de l'accord d'entreprise. 

Le présent Accord pourra être compl&t& par Avenant. ' 

Il est bien entendu, d'une, part, que l'ensemble des dispositions pr&ues ci- 
dessus s'inscrivent dans le cadre d'une Solidarite Nationale et Entreprise, 
d'autre part, que l'objectif essentiel de la Soci4t6 et des parties 
signataires est le maintien de l'emploi A terme et de la capacité et de 
l'efficacité de l'entreprise. 

-. 
. Saint-Cloud, le . 

C.G.T. 
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1. PERSONNEL CONCERNE PAR LA REDUCTION D'HORAIRE : 

Outre le personnel d'Atelier et le personnel lié aux Ateliers tels que 
définis à l'article 8, la réduction d'horaire s'applique également au 
personnel des Bureaux, avec un décalage dans le temps qui, pour la 
plupart, ne permettra pas à la Société de bénéficier de l'aide de 1lEtat. 

2. REDUCTION D'HORAIRE : 

Lors de la négociation prévue au cours du premier trimestre 1985, 
l'obj.ectif de la Société est d'employer entièrement la part salariale non 
compensée à payer les nouveaux emplois tels que définis à'l'article 4. 

3. MODES DE TRAVAIL 1: 

Une commission Direction-syndicats est créée pour discuter des nouveaux 
modes de travail résultant de la réduction dlhoraire, afin de permettre le 
maintien des capacités de production et la réduction des coûts. 

Cette commission étudiera les modalités générales (paniers, majorations, 
etc...) et pratiques d'application pour chaque établissement. Elle 
étudiera également la possibilité définie à l'article 14. 

Sachant que tout décalage d'horaire par rapport à l'horaire en vigueur 
dans l'établissement doit d'abord faire appel au volontariat, (sauf 
contrat de travail particulier), la commission veillera plus 

.particulièrement à ce que les heures de nuit se fassent au volontariat 
ou par embauches nouvelles, après avis du Comité d'Entreprise concerné. 

En tout état de cause, il n'y aura pas d'application de dispositions 
d'aménagement du travail avant le 30 juin 1983, date à laquelle la 
commission devra avoir remis ses conclusions avec avis des Comités 
d'Entreprise. 

4. PRE - RETRAITE : 

Lors de la réunion plénière du Comité Central d'Entreprise du 29 avril 
1983, le quota de bénéficiaires du contrat de solidarité pré-retraite 
progressive a été porté à 130. 

Par ailleurs, en vue d'améliorer le nombre de départs de Techniciens de 
bureaux (remplacés par des productifs de l'atelier), le total de l'avenant 
pré-retraite - démission est porté à 235 personnes. 

Saint.Cloud, le 3. cr'+ 
. 

Le Président Directeur Général 
B. C. VALLIERES 

c 


